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Edito

Septembre 2023 revêt une signification 
particulièrement profonde pour nous, 
car nous célébrons le dixième anni-
versaire de notre programme, SANAD. 
Cette décennie a été marquée par un 
engagement irrévocable, une lutte 
acharnée, des déceptions inévitables, 
mais surtout, des réalisations impor-
tantes.

Il y a douze ans, la Tunisie a vécu une 
révolution historique qui a fait naître en 
nous l’espoir d’un avenir où la justice, 
l’équité et la démocratie régneraient en 
maîtres. Cependant, la réalité brutale 
est que nous sommes encore loin de 
cette vision, et que la violence institu-
tionnelle perdure dans notre pays.

Au cours de cette décennie avec SANAD, 
nous avons été témoins de la déter-
mination inébranlable de nos béné-
ficiaires, des victimes de torture et de 
mauvais traitement qui ont courageu-
sement dénoncé les pratiques infligées 
par l’État. Leur voix s’est élevée avec 
force pour réclamer leur droit à la jus-
tice et à la réhabilitation, tout en défiant 
sans relâche la politique de marginali-
sation institutionnelle et sociale qui les 
opprimait.

Une décennie de courage et d’espoir avec SANAD
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Najla Talbi
Directrice SANAD

Au fil de ces années, j’ai pu écouter des 
centaines d’histoires lourdes et dou-
loureuses qui nous ont encouragés à 
donner plus. J’ai également été témoin 
de l’évolution et de la réforme de notre 
assistance multidisciplinaire face à la 
rigidité du système dans le traitement 
des dossiers juridiques et sociaux des 
victimes de violences institutionnelles. 

Cependant, il reste encore un long 
chemin à parcourir. La lutte contre le 
phénomène tortionnaire est une ba-
taille complexe et exigeante. Mais je 
crois fermement que chaque petit pas 
en avant nous rapproche de notre 
objectif ultime : une Tunisie où la vio-
lence institutionnelle n’est plus qu’un 
sombre chapitre du passé.

C’est pourquoi nous persévérons sans 
relâche pour transformer ce rêve en 
réalité. C’est là que réside notre espoir.
Notre mission au sein de SANAD 
consiste à reconstruire la vie des vic-
times, à leur redonner confiance en un 
État qui respecte les principes univer-
sels des droits de l’Homme. Ce travail 
n’est pas facile, ni pour les victimes ni 
pour nous. Il demande un engagement 
total et une implication profonde.

À l’occasion de cet anniversaire, je tiens 
à exprimer ma sincère gratitude à mon 
équipe, dont je suis profondément 
fière. Cette équipe a acquis une exper-
tise inestimable grâce à son appren-
tissage sur le terrain et continue de 
fournir un accompagnement essentiel, 
chaque jour.

Je tiens également à remercier chaleu-
reusement toutes les personnes qui ont 
soutenu notre cause au fil des ans. C’est 
grâce à votre solidarité, à votre généro-
sité et à votre détermination que nous 
pouvons poursuivre notre lutte pour la 
justice et les droits humains en Tunisie.

Ensemble, nous avons 
le pouvoir de transformer 
l’espoir en réalité.

Qu’est-ce que SANAD ?
SANAD est le programme d’assistance directe et pluridisciplinaire aux 
victimes de torture ou/et de traitements cruels, inhumains ou dégra-
dants en Tunisie, mis en place dans le cadre général de la mission de 
l’OMCT. 



Page 3

 

En juin 2013, Moncef (58 ans) 
est violenté, humilié et intimi-

dé par des agents de la garde 
nationale de Jendouba, sa fille 

harcelée. SANAD accompagne 
Moncef et sa fille à travers une 

assistance juridique et sociale sur 
mesure dans le but de reconstruire 

des liens de confiance avec leur en-
vironnement.

2013

bénéf ic ia ires 
accompagnés par SANADLe début ...

En septembre 2013, l’Organisation Mon-
diale Contre la Torture (OMCT) en par-
tenariat avec l’Organisation Contre la 
Torture en Tunisie (OCTT) ouvre deux 
centres SANAD de conseil et d’orientation 
à Sidi Bouzid et au Kef pour fournir une 
assistance directe, pluridisciplinaire (juri-
dique, sociale et médicale) et gratuite aux 
victimes de torture et de mauvais traite-
ments. Les centres servent également de 
point d’amarrage régionaux pour tous 
ceux qui s’impliquent dans la lutte contre 
la torture et l’impunité. 

Le choix d’implanter les deux centres 
SANAD à Sidi Bouzid et au Kef a été pris 

en partie dans la perspective d’amener 
la possibilité d’une réhabilitation effi-
cace plus proche des victimes directes 
et indirectes, d’assurer que les services 
SANAD couvrent l’ensemble du pays, 
et surtout de privilégier les régions les 
plus reculées où sévit encore un niveau 
de pauvreté et d’injustice très élevé.

Lors de l’installation des centres
SANAD, aucune autre structure équi-
valente n’existait en Tunisie et l’équipe 
de SANAD a été amenée à faire preuve 
de créativité dans le développement 
de son activité en tenant compte du 
contexte spécifique de chaque région.

Le Kef

Sidi Bouzid

La première histoire Le savez-vous ?
Le 23 octobre 2013, l’Assemblée 
Nationale Constituante (ANC) 
adopte la loi organique 2013-43 
portant création de l’Instance Na-
tionale pour la Prévention de la 
Torture (INPT). Dans son article 
24, la loi rend le crime de torture 
imprescriptible.

Grace à l’appui financier et la 
confiance de la coopération 
Suisse en Tunisie et de la Com-
mission de l’Union européenne, 
le programme SANAD voit le jour 
en septembre 2013. Depuis 2017, 
le Fonds de contributions volon-
taires des Nations unies pour les 
victimes de la torture et le Bureau 
de la démocratie, des droits de 
l’Homme et des affaires du tra-
vail des États-Unis ont renforcé 
les rangs de soutien pour le pro-

gramme d’assistance directe 
SANAD. Nous sommes fiers 

et reconnaissants de 
ces partenariats 

privilégiés.

Merci Merci
Sabrine
Coordinatrice 
sociale est notre 
pionnière et plus 
ancienne collègue 
au sein de SANAD. 

Coordinatrice
juridique a ouvert 
le centre de conseil
à Sfax en 2019.

Coordinateur 
juridique a joint 
l’équipe en 2022.

Coordinatrice 
sociale a joint 
l’équipe en 2021.

Coordinatrice
juridique a joint
l’équipe en 2022.

à l’équipe

Loubeba  

Amal  Hassib  Yosra



le tribunal a annulé 
le fichage d’Amel
et condamné 

La réhabilitation, au                cœur du mandat de SANAD

Amel subit un

harcèlement policier
depuis 2014.

En 2021

Elle étouffe sous la pression policière, 

les perquisitions domiciliaires, arrestations, 
       convocations au poste de police, intimidations 
       sur sa famille et ses enfants…

SANAD a fourni une 
assistance médicale 

SANAD a appuyé l’intégration socioprofessionnelle d’Amel à travers l’achat d’un 
pétrin et de matières premières pour qu’elle confectionne des gâteaux à vendre.

SANAD Elhaq 
a saisi le tribunal 
administratif
pour dénoncer 
le harcèlement
policier infligé 
à Amel.

Depuis que son mari, ex-détenu pour terrorisme, a quitté le pays,
 l’abandonnant seule avec leurs deux jeunes enfants.

Cette relation passée vaut à Amel 
d’être fichée depuis près de 10 ans.perquisitions

arrestations

Stress

Amel 
passe
les portes 
de SANAD

Tous trois 
ont bénéficié
d’un suivi 
psychologique.

SANAD l’accompagne depuis lors, avec ses deux 
enfants sur le chemin de la réhabilitation.

Au niveau social

En mars 2023
Sur le plan juridique,

à Amel qui 
souffrait
de maux liés 
au harcèlement

le ministère de l’Intérieur 
à lui payer 5000TND comme 
indemnisation du préjudice moral.
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Le renforcement de SANAD et ses 
premières fortes réalisations
Le travail holistique ne peut se 
faire seul, il nécessite un effort 
de mise en convergence des 
efforts de l’ensemble des par-
ties prenantes. Afin de mieux 
œuvrer ensemble, le renforce-
ment en capacités des groupes 
de professionnels est au cœur 

« L’objectif immédiat du pro-
gramme SANAD était de per-
mettre aux victimes de la tor-
ture et des mauvais traitements 
un accès aisé à la justice. Les 
premiers bénéficiaires ont 
contribué largement à faire 
connaître SANAD autour d’eux. 
Dès le début, un certain nombre 
d’avocats défenseurs des droits 
humains se sont engagés pour 
travailler avec SANAD et venir en 
aide aux victimes de la torture 
et des mauvais traitements. L’of-
fice d’avocat est très important 
pour l’accès à la justice pour les 
victimes ; c’est une assurance 

Une histoire 
qui nous a 
marqués en 
2014 

2014

SANAD sous la plume de ses conseillers
qui leur permet d’accéder à un 
univers qu’ils ne connaissent 
pas, et qui continue à leur inspi-
rer beaucoup de craintes. Les vi-
sites rendues aux procureurs et 
aux juges d’instruction ont pour 
but de les sensibiliser à la néces-
sité d’appliquer la loi dans toute 
sa rigueur pour éradiquer la tor-
ture et mettre fin à l’impunité. La 
persévérance dans l’effort fourni 
par les équipes et les avocats de 
SANAD doit prévaloir. Un effort 
de sensibilisation de l’opinion 
publique est nécessaire pour at-
tirer l’attention sur les carences 
de la justice dans la lutte contre 

la torture et sur la nécessité de 
procurer une protection appro-
priée aux victimes qui portent 
plainte et aux membres de leurs 
familles contre les représailles 
exercées sur eux par quelques 
agents mis en cause pour faits 
de torture. Malgré toutes ces ca-
rences, la lutte contre la torture 
que mènent SANAD et l’OMCT 
commence à porter ses fruits, et 
le nombre de plaintes déposées 
et instruites est en constante 
progression. »	

Décembre 2014

Le savez-vous ?
Le 27 janvier 2014, l’As-
semblée Nationale Consti-
tuante (ANC) adopte la 
nouvelle constitution de 
la République Tunisienne 
qui, dans son article 23, 
rappelle que : « L’État pro-
tège la dignité de l’être 
humain et son intégrité 
physique et interdit la tor-
ture morale ou physique. 
Le crime de torture est im-
prescriptible.»

Me Mokhtar Trifi, 
Conseiller juridique 
du programme SANAD 

de notre lutte contre la torture. 
Notre objectif est à la fois de 
donner plus d’outils aux psy-
chologues, travailleurs sociaux, 
avocats et associations, pour 
venir en aide aux survivants de 
la torture et de mauvais traite-
ments, mais aussi de leur per-

En juillet 2014, Mongia (38 ans) 
est agressée physiquement et 
moralement par des agents 
de police qui, en représailles 
fabriquent de fausses accusa-
tions contre elle et son mari 
à la suite de la plainte qu’ils 
ont déposée. Leurs enfants 
en bas âge sont traumatisés 
par des descentes musclées et 
abusives. SANAD facilite des 
consultations psychologiques 
pour elle et ses enfants, four-
nit les services d’un avocat 
pour une assistance juridique 
et l’oriente vers les institutions 
régionales du ministère des Af-
faires sociales afin de benefi-
cier d’un carnet de soin gratuit 
et une allocation permanente.

mettre de devenir des acteurs 
en matière de prévention.

L’objectif est de créer des 
équipes multidisciplinaires, 
agissant chacune dans leur 
domaine de compétence pour 
optimiser la réhabilitation des 

victimes qui fait intervenir plu-
sieurs acteurs. Le renforcement 
de capacités assure aussi une 
sensibilisation et une prise de 
conscience des professionnels 
par rapport à l’ampleur de ce 
fléau et de son impact sur l’in-
dividu et sur la société entière.

En octobre 2014, à la 
suite d’une série des 
morts suspectes en dé-
tention, SANAD organise 
ensemble avec une tren-
taine d’associations une 
grande manifestation de-
vant le ministère de l’In-
térieur pour dénoncer la 
violence institutionnelle..

bénéf ic ia ires 
accompagnés par SANAD



Le tribunal de Médenine 
condamne les deux 
policiers à 

Les agents n’ont pas daigné assis-
ter à leur procès et sont condam-
nés par contumace. Ils sont donc 
considérés comme en fuite alors 
qu’ils sont toujours en poste !

30 août 2014 

28 octobre 2014 

18 novembre 2017

Ans

Après trois ans d’enquête et une tentative d’étouffer 
l’affaire, un juge d’instruction accuse enfin
les deux agresseurs principaux de violence.

Ses parents poursuivent 
le combat pour que 

justice lui soit 
rendue

Le procès en appel s’est ouvert le 

Nous demandons 

27 janvier 2020 
Lina décède des suites d’une maladie. 

7 décembre 2021

Lina porte plainte contre les agents de police qui l’ont agressée. Une longue quêtede justice commence, qui demeure inachevée aujourd’hui encore.

Grand bémol 

L’un d’eux est acquitté

Les deux agents ont fini par faire opposition de leur 
condamnation et sont enfin jugés en présentiel. 

La famille de 
Lina fait appel.

et l’autre condamné
à deux mois 
d’emprisonnement 
avec sursis 
et 300 dinars 
de frais de justice pour Lina !

justice 
24 janvier 2023

26 Juin 2020
un an d’emprisonnement pour violence et 500 dinars de frais 

de justice

C’est une 
bloggeuse, 
journaliste et 
militante pour 
les droits 
humains, 
connue pour sa
lutte contre la 
violence 
institutionnelle

Lina a 31 ans. 

Liberté

Dignité

Droits

Démocrat
ie

RIP
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Elle est rouée de coups  
   et insultée dans 

le district de police 
de Houmet Essouk à   

      Djerba.



Page 7 2015

2015
Des partenariats qui se nouent et 
une pluridisciplinarité qui évolue

Notre spécificité est 
la pluridisciplinarité

Les personnes ayant subi des 
actes de torture et de mauvais 
traitements sont en grande 
souffrance et l’assistance so-
ciale va constituer un élément 
fondamental dans le processus 
de réparation. En effet, ces per-
sonnes rapportent souvent en 
premier lieu des problèmes de 
santé auxquels ils ne peuvent 

Programme pionnier en Tu-
nisie, les équipes des centres 
SANAD ont à cœur d’évaluer et 
d’améliorer continuellement 
leurs services pour demeurer 
une référence en matière de 
prise en charge et de réhabili-
tation globale, ceci à travers un 
processus pluridisciplinaire qui 
se développe jour après jour en 
fonction des besoins identifiés.

En mai 2015, Abdelmadjid 
(53 ans) est arrêté et agres-
sé physiquement par des 
agents de police à Sidi Bou-
zid. 

Il porte plainte et contacte 
SANAD pour obtenir justice. 
Les forces sécuritaires l’ar-
rêtent de nouveau et l’in-
timident. Abdelmadjid dé-
cède dans la nuit au poste 
de police. Les autorités 

faire face faute de couverture 
sociale adéquate. Par ailleurs, 
la violence impacte la vie des 
personnes dans leurs diffé-
rentes composantes à savoir 
personnelles, professionnelles 
et familiales et conduisent les 
coordinatrices sociales à élargir 
leur champ d’actions sur divers 
volets tels que l’éducation, la 

formation professionnelle, le 
soutien et l’accompagnement 
dans la recherche d’emploi.

En mai 2015, l’OMCT signe un 
protocole d’accord avec le mi-
nistère des Affaires sociales qui 
facilite la coopération et l’accès 
aux services sociaux. L’OMCT 
facilite ainsi la formation des 

psychologues appartenant aux 
centres de défense et d’inté-
gration sociales (CDIS) du mi-
nistère des Affaires sociales, 
ainsi que les coordinateurs des 
centres SANAD en modération 
des groupes de parole avec les 
victimes directes ou indirectes 
de torture et de mauvais traite-
ments.

Une histoire 
qui nous 
a marqués 
en 2015 

Actualités

« Face à l’indicible que repré-
sente souvent la torture et les 
mauvais traitements, le rôle 
du psychologue qui cherche 
l’élaboration, le soin par les 
mots et la construction par 
l’échange est important. Les 
centres SANAD donnent au 
psychologue sa place en ce 
sens qu’il n’est pas un simple 
professionnel de la santé men-
tale auquel ils réfèrent un « pa-
tient ». Le psychologue inter-
vient dans la co-construction 
avec l’ensemble de l’équipe 
(sociale, juridique, communi-
cation et sensibilisation) et le 
bénéficiaire de son projet de 
vie.

La torture induit certes des 
troubles psychiques et de la 
pathologie mentale souvent 
sévères. Cependant, lorsque la 
pathologie occupe toute l’at-
tention de l’aidant, nous cour-
rons le risque de cristallisation 
dans la pathologie et dans le 

SANAD sous la plume 
de ses conseillers

statut de victime. Notre défi et 
notre travail au quotidien est 
de rendre ces personnes ac-
trices de leur propre vie, auto-
nomes et libres. Cette vie que 
la société à un moment donné 
a cherché à briser, il est impor-
tant de pouvoir la restituer à 
la personne afin qu’elle pour-
suive sa vie comme un citoyen 
à part entière. »

Extrait du Rapport 
SANAD 2017.

Rim Ben Ismail 
Psychologue avec SANAD
Présidente de PDM-T

Merci Rim, d’être une source 
d’inspiration pour SANAD !

parlent d’un suicide, mais 
les circonstances de la mort 
sont suspectes. L’équipe de 
SANAD perd pour la pre-
mière fois un bénéficiaire 
en détention. Le choc est 
profond. SANAD accom-
pagne la famille d’Abdel-
madjid dans sa quête de 
justice pour mettre fin à 
l’impunité.

la lutte contre le terrorisme, le 
ministère de l’Intérieur ravive 
aussi la politique de fichage 
et intensifie les mesures de 
contrôle administratif à l’en-
contre des personnes fichées.

SANAD intègre pleinement les 
structures de l’OMCT et colla-
bore avec l’OCTT. 

Les attaques terroristes au Bar-
do et à Sousse changent la per-
ception de la Tunisie à l’étran-
ger ainsi que l’action des forces 
sécuritaires en Tunisie. La 
torture exercée dans le cadre 
des enquêtes connaît une re-
crudescence. Dans le cadre de 

bénéf ic ia ires 
accompagnés par SANAD



16 novembre 2022 La prochaine audience 

Réclamons justice 
pour Jamel ! 

9 mars 2022 

15 juillet 2020

aura lieu
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Sa femme se retrouve 
seule avec leur petite 
fille de 3 ans et leur 
bébé de deux mois.

Il marche à peine et ne peut plus 
vivre normalement.

Cela fait près de sept ans qu’il 
se bat pour obtenir justice, 
entre espoirs en désillusions.  

le tribunal du Kef 
condamne ses agres-
seurs à 6 et 3 ans de 
prison pour violence. 
Ils doivent payer à 
Jamel 150 000 TND 
pour le préjudice subi. 

Une forte somme qui n’est pas grand-chose
pour une vie brisée. 

Malgré la gravité extrême des souffrances infligées, 

les juges refusent de qualifier la torture 
car Jamel n’a pas été forcé à signer des aveux. 

le jugement d’appel fait l’effet 
d’un coup de massue pour Jamel !

Avec le soutien de SANAD Elhaq, Jamel poursuit le combat judiciaire. 

18 août 2016 
 la vie 
    de Jamel 
      Ouerghi 
        bascule. 

Il arrive sur le lieu 
d’une bagarre 
impliquant 
son frère.

Cette agression brève mais 
d’une rare violence 
anéanti Jamel en un instant. 

Des policiers débarquent. 
Deux d’entre eux
matraquent Jamel. 

Il tombe dans le coma,
passe plus de sept mois dans 
différents hôpitaux.

Jamel souffre aujourd’hui d’un  

taux d’incapacité de 82%.

 6 et 3 ans de prison 
+150 000 TND 

Une conséquence regrettable 
de la mauvaise définition
 de la torture dans le code 
pénal tunisien.

Réduction de peine pour les accusés et rejet de la demande 
d’indemnisation sur un fondement juridique fallacieux. 
Les accusés sont toujours libres.

La Cour de cassation 
casse le jugement 
d’appel. 

L’espoir 
de justice 
renaît.

 le 27 JUIN 2023



2016

Une assistance psychologique qui 
s’adapte aux besoins 
En 2016, SANAD renforce sa collaboration avec les structures du ministère des Affaires sociales dans la prise en charge des bénéfi-
ciaires mais aussi dans le but de sensibiliser les équipes sur tous les aspects de la lutte contre la torture afin de diffuser les valeurs et 
principes qui sont le fondement même d’un État de droit.        

En février 2016, SANAD 
commence à modérer des 
groupes de parole consti-
tués par des victimes di-
rectes ou indirectes, no-
tamment avec les mères 
des bénéficiaires en déten-
tion. Ensemble, ils créent 
un espace d’échange et 
de recherche de nouvelles 
perspectives pour les 
membres de ces groupes. 
Ces groupes de paroles 
abordent des sujets 
comme leurs ressources 
internes pour faire face à 

La mise 
en place des groupes 
de parole

Firas, un jeune d’un quartier populaire de 
Grand Tunis, n’avait que 17 ans lorsqu’il a été 
condamné, en 2010, à six mois d’emprison-
nement dans une affaire de droit commun. 
Six ans plus tard, il n’est toujours pas sorti de 
la prison. Constamment en conflit avec les 
agents pénitentiaires, il fait l’objet de multiples 

Une histoire qui nous a marqués depuis 2016

Actualités
En mai 2016, le Comité contre 
la torture (CAT) des Nations 
unies examine le rapport éta-
tique de la Tunisie et adresse 
des recommandations à l’État 
tunisien, parmi lesquelles 
l’harmonisation de l’article 
101bis du code pénal avec la 
Convention contre la torture. 

La définition tunisienne de la 
torture est trop restrictive et 
constitue un important fac-
teur d’impunité. La Tunisie 
doit impérativement réfor-
mer l’article 101 bis avant son 
prochain examen par le Co-
mité, espéré en 2024.

Ensemble, elles peuvent donner du sens à des
situations qui en manquent.
L’année 2016 voit s’enraciner 
un climat sécuritaire toujours 
plus dur : prolongation 
répétée de l’état d’urgence, 
dérives et atteintes aux 
libertés fondamentales et 
réintroduction d’un discours 
tendant à justifier l’usage de 
la torture dans le contexte 
de la lutte anti-terroriste. Ce 
climat difficile s’accompagne 
d’un sentiment de frustration 
et de stagnation sur le volet 
des réformes économiques 
et sociales. 2016 est pourtant 
également marquée par 
plusieurs étapes importantes 
dans la lutte contre 
l’impunité et la prévention 
de la torture. Le processus 
de justice transitionnelle, 

malgré les multiples 
obstacles rencontrés, pose 
des jalons importants et 
symboliques avec la tenue 
des premières audiences 
publiques en novembre. 
Une étape essentielle 
pour les citoyennes et 
citoyens tunisiens dans la 
construction de la mémoire 
nationale. 

Le rapport annuel de SANAD 
de l’année 2016 se concentre 
sur l’analyse des dossiers 
juridiques pour identifier les 
causes et mécanismes de 
la persistance de l’impunité 
des tortures et mauvais 
traitements.  
 

leurs conditions socio-éco-
nomiques, les conditions de 
détention, la collaboration 
avec les institutions et les 
associations, les séquelles 
psychologiques, le besoin de 
renforcement de capacités, 
etc…  Les participantes sont 
toujours en demande de la 
poursuite de ces échanges 
qui constituent désormais 
pour elles le seul espace où 
elles peuvent extérioriser 
leur souffrance sans risque 
de stigmatisation ni d’em-
pathie excessive voire de 
pitié.

plaintes et condamnations pour ses agissements en 
prison. Firas, à la fois délinquant et victime, s’enra-
cine dans le monde carcéral. En coordination avec 
l’administration pénitentiaire, SANAD facilite des 
consultations psychologiques individuelles en dé-
tention et appuie sa mère au sein d’un groupe de 
parole.

L’Assemblée des Représen-
tants du Peuple (ARP) nomme 
les membres de la nouvelle 
Instance Nationale pour la 
Prevention de la Torture 
(INPT) pour un mandat de six 
ans. Avec l’appui technique 
de l’OMCT, l’INPT commence 
son important travail de vigie.

2016
Page 9
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Fichée S

Grâce à l’achat 
du matériel nécessaire 
au démarrage de leur 
activité génératrice 
de revenus

pour faire 
cesser le 
harcèlement 
policier.

février 2021

SANAD les prend en charge et répond à 
chaque besoin, tout au long de leur 
parcours de réhabilitation.

Suffoquant du harcèlement   
policier quotidien et de    

l’isolement social
imposé à sa famille,

Les besoins de la famille 
sont multiples :

Jawaher et Sami peuvent 
obtenir les fonds nécessaires 
pour évoluer vers une 

Sami sort de prison après avoir 
purgé une peine de 6 ans

L’enfer commence 
pour toute la famille.

!sont parents de 
deux fillettes 
de 9 et 11 ans. 

sans travail, 
sans subsistance 
et sans accès aux soins  

Sami, 53 ans 

juridique, médical, 
psychologique et social.

En parallèle, SANAD les accompagne 
dans un long parcours de justice

Jawaher 
sollicite 
l’aide de SANAD.

Aide

 sa femme Jawaher, 35 ans, 
2020 En août

Le harcèlement policier les atteint dans 
l’endroit censé être un espace sûr et sain 
pour les enfants : 

l'école

Sami se retrouve 
assigné à résidence

sa femme fichée S
Les deux fillettes ne sont pas épargnées. 

prison à ciel ouvert 

Sami et sa famille vivent dans une sorte de 

EN MANQUE D’UNE

VIE DIGNE 

février 2021

pour l’aider à monter son propre 

microprojet dans son foyer.

SANAD établit un plan 
d’intervention 
socioprofessionnelle 
avec Jawaher

« la pâtisserie fait maison » 
est le projet de l’espoir de 
toute la famille

Pour Jawaher

autonomisation financière 
et professionnelle stables.

pour s’en sortir 
dignement 
dans la vie.
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2017
Sur le chemin de la reconstruction 

Plusieurs histoires marquent 
l’année 2017. Des vies se re-
construisent ce qui donne tout 
son sens à notre présence à 
leurs côtés  :

Iheb est arrêtée dans le cadre 
d’une affaire de droit commun. 
À la suite de son agression par 
des agents de police lors de son 
arrestation, Iheb perd la vue. 
En 2014, SANAD commence sa 
prise en charge. Il doit subir 
sept interventions chirurgicales 
pour enfin pouvoir récupérer 
une vue partielle. La coordina-
trice sociale de l’équipe SANAD 
l’accompagne tout au long du 

Les relations entre l’OMCT et 
l’administration pénitentiaire 
s’intensifient depuis 2011. Les 
deux partenaires sont d’accord 
sur l’objectif commun d’amé-
liorer les conditions de dé-
tention à travers des activités 
conjointes de réhabilitation. 
En octobre 2017, SANAD com-
mence à rencontrer régulière-
ment l’Inspection générale du 
Comité général des Prisons et 
de la Rééducation (CGPR) afin 
d’échanger sur les dossiers de 
ses bénéficiaires en détention. 
Ce dialogue contribuera à l’ins-
tauration d’un mécanisme de 
plaintes dans les prisons l’an-
née suivante. 

En 2022, après des années de 
partenariat fructueux, l’admi-
nistration pénitentiaire sus-
pend la collaboration avec 
SANAD et l’OMCT dans un 
contexte politique tendu.

Clin d’œil

Améliorer les conditions de vie en détention

processus de traitement médi-
cal pendant deux ans. Elle in-
tervient auprès des hôpitaux 
publics et privés pour permettre 
à Iheb de bénéficier de soins de 
qualité. SANAD prend en charge 
les frais des opérations, les frais 
de transport et tous les frais en 
lien avec sa réhabilitation. Au-
jourd’hui, Iheb a pu reconstruire 
sa vie et fonder une famille. 

Bénéficiaire de SANAD depuis 
2015, Sami, un ex-détenu, avait 
gardé des séquelles psychiques 
et physiques importantes en 
raison de ses conditions de dé-
tention. Grâce à l’assistance de 

SANAD, Sami a pu bénéficier 
d’un carnet de soins et d’une 
carte d’handicapé lui permet-
tant d’accéder aux services so-
ciaux publics auxquels il a droit. 
Seul, il était incapable de mener 
ces démarches. 

En novembre 2017, SANAD ob-
tient trois condamnations en 
faveur de ses bénéficiaires. 
Tous les jugements sont pro-
noncés sur le fondement de 
l’article 101 du Code Pénal pour 
violence perpétrée par un fonc-
tionnaire public.

La sauvegarde de la digni-
té humaine et des droits 
fondamentaux pour toute 
personne est au cœur de 
l’action de SANAD. Ceci 
vaut ainsi pour les déte-
nu-e-s. L’OMCT a engagé 
une coopération de qua-
lité avec l’administration 
pénitentiaires afin d’ou-
vrir le monde carcéral à la 
culture. En 2015, les deux 
partenaires ont sollicité 
les Journées Cinématogra-
phiques de Carthage (JCC) 
afin de rentrer avec eux en 
prison. Chaque année, les 
débats entre réalisateurs 
et détenu-e-s sont riches 
et profonds. Les groupes 
de théâtre des détenu-e-s 
mettent en scène des spec-
tacles de grande qualité, 
les orchestres de prisons 
étaient invités à perfor-
mer en dehors les prisons, 

les cinématographes pro-
duisent des court-mé-
trages intéressants. 

L’OMCT était toujours fier 
d’y participer et de facili-
ter ces échanges. En 2016, 
Lina et Sadok Ben Mhenni 
ont initié une collecte ci-
toyenne des livres au pro-
fit des bibliothèques péni-
tenciers. Plus que 50.000 
livres ont désormais été 
dispatchés dans les 34 bi-
bliothèques partout dans 
le pays lors des caravanes 
de culture annuelles, orga-
nisées par l’administration 
pénitentiaire, le ministère 
de la Culture et l’OMCT. 
Ces rencontres ont per-
mis de créer des espaces 
d’échange, de réflexion et 
de libération mentale.

SANAD en est fière !

Nous rendons hommage 
à Sadok Ben Mhenni, qui 
nous a quitté trop tôt en  
juillet 2023, pour son en-
gagement sans faille pour 
l’éducation et la réhabili-
tation des détenu-e-s. 

Nous œuvrons dans ton 
esprit et avec toute la 
force de resistant-e-s.

bénéf ic ia ires 
accompagnés par SANAD



En 2018

49 ans, père de deux
enfants de 6 et 7 ans

Il se rend à la frontière
algérienne 
pour acheter
des pneus.

Quelques mois plus tard, 

SANAD Elhaq

il a déjà eu des problèmes.

 jusqu’à ce qu’il 

SANAD a ainsi fourni 
une assistance 
psychologique
à Chahd, 
la fille de Zouheir, 
traumatisée 
par la mort 
de son père.

Et une assistance 
médicale
à Amine, son fils, qui avait
des problèmes aux yeux.

pour l’aider dans
sa quête

de justice.

Puis ils abandonnent
  son corps au bord de la route.

avant d’atteindre
l’hôpital.

Des passants appellent
une ambulance.
Mais Zouheir

En 2020

En 2022

Dalila, l’épouse 
de Zouheir, fait 
appel à Sanad

meurt

les agents sont condamnés

rejetées.

En parallèle, SANAD
appuie la famille de
Zouheir pour pouvoir
surmonter les di�cultés
de la vie après

la mort 
du père.

avec lesquels

Il est arrêté par 
deux agents de la 
garde nationale 

Les agents le rouent 
de coups

perde 
connaissance.

SANAD Elhaq mandate un 
avocat pour la représenter 
lors du procès contre les 
deux meurtriers de 
Zouheir.

à 15 ans et 10 ans
d’emprisonnement
pour coups et blessures 
volontaires ayant entraîné
la mort.

!
les peines sont réduites 
à six ans et deux ans en appel. 
Plus grave encore, les demandes 
d’indemnisation sont

a fait un pourvoi 
en cassation
et va continuer
de se battre pour
obtenir réparation
pour la famille
de Zouheir,
dépourvue
de moyens.

Zouheir
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2018

En 2018, L’Instance Vérité et 
Dignité transfère plus de 200 
affaires aux chambres crimi-
nelles spécialisées en Justice 
transitionnelle. Il s’agit, à tra-
vers ces procès emblématiques, 
de rendre justice aux victimes 
de violation grave des droits hu-
mains et de garantir qu’elles ne 
se reproduisent pas. A travers 
SANAD, l’OMCT Tunisie accom-
pagne de près le processus et 
se constitue même partie civile 
dans sept affaires de torture.

SANAD cherche à renforcer et 
appuyer la volonté d’entrepre-
nariat de ses bénéficiaires. Une 
vie brisée par la violence ins-
titutionnelle est difficilement 
compatible avec un emploi 
conventionnel. En outre, le ni-
veau d’études des bénéficiaires 
n’est souvent pas suffisant 
pour obtenir des microfinance-
ments classiques afin de lancer 
une activité professionnelle in-
dépendante. SANAD doit ain-
si faire preuve de ténacité et 
d’ingéniosité pour orienter ses 
bénéficiaires sur la voie de la 
réhabilitation professionnelle.

Faits
marquants

Le savez-vous ?

Il s’agit essentiellement de 
jeunes hommes en pleine 
construction de leur vie pro-
fessionnelle et personnelle.

Sami (42 ans) a 3 enfants dont 
2 ayant des besoins spéci-
fiques pour leurs handicaps. 
Il est arrêté violement en 
juillet 2018 après avoir subi 
des agressions sur son lieu 
de travail. L’un des agents 
de police lui mord le nez et 
l’arrache partiellement. Sami 
est hospitalisé à Razi. Son 
employeur n’est pas informé 
et le licencie. SANAD facilite 
le retour de Sami à son poste 

Une histoire qui nous 
a marqués en 2018 

Le 26 décembre 2018, le projet 
de vie de Mariem, victime indi-
recte de torture voit le jour. En-
semble avec l’équipe de SANAD, 
Mariem a développé et affiné 
son idée de créer un restaurant 
pour des ouvriers d’une zone  

       industrielle 
     dans les 

alentours du Kef. SANAD la 
conseille pour le choix des 
produits et la conception du 
marketing, la définition de sa 
clientèle et le choix de l’em-
placement. Mariem acquiert 

pluridisciplinaire  
ans d’assistance directe

62 %
des bénéficiaires 
pris en charge par 
SANAD sont âgés 
entre 18 et 34 ans.

Projet de vie
les bases de gestion de la comp-
tabilité. Fin 2018, elle ouvre 
son restaurant qui connaît du
succès jusqu’à aujourd’hui. 

Tout au long des cinq années écoulées, les équipes de SANAD ont acquis une ex-
périence considérable et créé un espace de prise en charge pluridisciplinaire ainsi 
qu’un climat de confiance, qui est fondamental pour l’amélioration de la situation des 
bénéficiaires et de leurs familles. En cinq ans, nous avons pu constater à quel point il 
est important pour le/la bénéficiaire et sa famille de se sentir au cœur d’un processus 
holistique et inclusif. En effet, malgré les similarités qui peuvent être relevées entre 
différents cas dans le déroulement des actes de torture et de mauvais traitements, 
le vécu des victimes est singulier et nécessite une prise en charge individualisée, sur 
mesure, et un suivi continu au cas par cas, en partenariat avec les associations spécia-
lisées, les professionnels de santé et de droit et les institutions publiques. 

de travail et accompagne la 
famille dans les démarches 
nécessaires pour l’obtention 
d’un carnet de soin gratuit et 
une carte d’handicap pour le 
fils malade devant les insti-
tutions du ministère des Af-
faires sociales.

bénéf ic ia ires 
accompagnés par SANAD



Une première victoire

Khouloud,
30 ans,

est divorcée
et maman

d’une petite
fille de
10 ans.

Elle porte
le niqab depuis
l’âge de 16 ans.

Sa fille et elle
se retrouvent
isolées
socialement.

En février 2020

Fin 2019 Khouloud 

Sur le plan juridique
SANAD Elhaq œuvre à faire 
cesser le harcèlement 
policier infligé 
à Khouloud.

En avril 2022

Le tribunal ordonne

Le harcèlement
policier

La prise en charge 
psychologique débute.
                   

En 2021

à cause de sa tenue vestimentaire et du

départ de son
mari en Syrie.

En 2017 Kouloud s'est retrouvée fichée 

commence alors.

Khouloud a peur.

L’état de Khouloud
s’améliore considérablement.

SANAD l’appuie pour faire des formations
professionnelles et chercher du travail.

Khouloud se reconstruit 
et veut reprendre
sa place dans la société. 

Elle intègre le groupe de parole 
des femmes fichées mis en place 
par SANAD.

Le partage des expériences
et la solidarité entre les femmes
victimes lui donne plus de

confiance en elle.

le tribunal 
administratif

la suspension 
du fichage
de Khouloud.

en attendant une décision
définitive qui devrait

Elle saisit 

approche SANAD pour 
demander une assistance 

psychologique, 
sociale et juridique.
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Le transfert du centre SANAD 
de Sidi Bouzid à Sfax en juin 
2019 permet de se rapprocher 
des citoyens du Sud pour une 
meilleure couverture géogra-
phique de son programme.

« Être S » 
Le fichage 
dans 
la ligne 
de mire de 
SANAD 

En décembre 2019, l’OMCT 
publie son rapport « Être S » 
dénonçant le harcèlement po-
licier exercé à l’encontre de di-
zaines de milliers de Tunisiens 
qui sont fichés et soumis à des 
mesures de contrôle liberti-
cides de la part du ministère 
de l’Intérieur en raison de leurs 
liens présumés avec une acti-
vité terroriste. Les personnes 
ciblées par des mesures sont 
souvent empêchées de voya-
ger, privées de papiers offi-
ciels, harcelées par la police à 
leur domicile, dans la rue, sur 
leur lieu de travail, arrêtées 
et interrogées en dehors de 
toute procédures judiciaires… 
Elles se retrouvent isolées, 
perdent leur emploi, sont par-
fois contraintes de divorcer. 

Leurs parents et enfants sont 
traumatisés, angoissés et en 
dépression... Ces personnes 
subissent, parfois depuis des 
années, une punition arbitraire 
sans jugement, sans motiva-
tion et sans date de fin ; une 
peine qui engendre des effets 
dévastateurs pour elles, leur 
famille et leur communau-
té. Un bénéficiaire de SANAD 
parlera justement de ces pra-
tiques comme d’« une peine 
prononcée par personne et 
appliquée par tout le monde ». 

En 2019, un tiers des per-
sonnes qui contactent SANAD 
sont soumises à des mesures 
de contrôle administratif (S17 
et autres). 

« Ce qui est en question, ce 
n’est bien sûr pas la nécessité 
pour l’État tunisien de protéger 
la population contre les actes 
terroristes qui s’attaquent aux 
valeurs les plus fondamen-
tales des droits humains. Ce 
qui est en cause c’est comment 
s’exerce cette action étatique : 
s’inscrit-elle dans le respect du 
droit ou est-elle entachée d’ar-
bitraire ? Soyons clairs : un sys-
tème de surveillance kafkaïen 
ne promeut pas la sécurité, 
mais risque au contraire de 
nourrir l’extrémisme violent, 
comme l’expérience nous l’a 
démontré à maintes reprises. » 
Gerald Staberock, secrétaire 
général de l’OMCT.

L’histoire de 2019

S17

S17

S17

S17

S17

S17

S17

S17

2019

Les victimes directes de torture 
et/ou de mauvais traitements 
sont majoritairement des 
hommes (85%), les membres 
les plus impactés de leurs fa-
milles sont des femmes (plus 
que 80%) et leurs enfants qui 
sont également pris en charge 
par SANAD.

Des nombreuses histoires 
des bénéficiaires de SANAD 
qui subissent des mesures de 
contrôle administratif en rai-
son de leur fichage rappellent 
les histoires des victimes de 
torture que nous racontons 
dans les nombreux rapports 
d’activités et rapports théma-
tiques de SANAD.

Kais est coach sportif dans la ré-
gion de Grand Tunis. Il fait l’ob-
jet d’une surveillance policière 

depuis que son frère est par-
ti faire le jihad en Syrie en 

2014. En septembre 2016, 
il a fait une demande 
de renouvellement 
de sa carte d’identité. 
L’agent qui a enregis-
tré sa demande lui a, 
par erreur, donné un 
document mention-
nant son fichage S17. 
Deux mois plus tard, 
il a voulu obtenir son 

passeport, ainsi que 
son B3 pour postuler à 

des offres d’emploi, mais 
il n’a jamais obtenu de ré-

ponse. Au début de l’année 
2018, Kais a reçu une offre 

d’emploi pour travailler comme 

coach sportif dans un pays du 
Golfe. Son avocat l’a accom-
pagné à la direction des fron-
tières et de l’étranger pour 
savoir où en est la demande 
de passeport et un agent leur 
a répondu que la procédure 
était en cours. Kais a donc dû 
décliner l’offre d’emploi. En 
juin 2019, il a eu une nouvelle 
opportunité professionnelle 
pour travailler en France mais 
a de nouveau dû y renoncer 
en l’absence de passeport. En 
août 2019, son avocat a intro-
duit un recours pour contes-
ter le refus de délivrance de 
passeport et de B3. En 2020, 
Kais a pu récupérer son pas-
seport et travaille aujourd’hui 
en tant que coach sportif dans 
un pays du golfe.

Le savez-vous ?

Visitez notre site
omct-tunisie.org/document

Une nouvelle approche
territoriale et une expertise 
acquise sur le fichage 

bénéf ic ia ires 
accompagnés par SANAD
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En 2016,
la vie de Mosbeh, 
un jeune ouvrier 
journalier, 
tourne au désastre.

Recherché pour une infraction de droit commun, 
il est arrêté en décembre 2016.

En février 2017,

deux interventions  chirurgicales au 
niveau du crane sont pratiquées avec 
succès par un médecin 
neurochirurgien 
du réseau SANAD.

Mosbeh bénéficie 
d’une centaine de séances 
de rééducation physique 
sur la prescription d’un 
autre médecin chirurgien 
orthopédique du réseau 
SANAD.

Un ophtalmologue du 
réseau SANAD lui opère l’œil

En parallèle et malgré 
des obstacles de taille, 

Au poste, 
il reçoit un
violent coup 
sur la tête 
qui provoque un 
traumatisme crânien.

Il tombe dans 
le coma pendant 
16 jours.

En septembre 2017 
et février 2018

Un long parcours du combattant commence pour Mosbeh, accompagné par 
SANAD sur le chemin de la réhabilitation.

SANAD prend connaissance 
de la situation de Mosbeh 
et propose à sa famille de l’aider
à recouvrer la santé et à obtenir 
justice contre ses agresseurs.

De 2017 à 2022 +100
séances de 
rééducation 
physique

Mosbeh 
se retrouve 

aveugle 
et paralysé. 

Sa tête est 
déformée. 

En juin 2023

il a recouvré la vue et est 
sortie de sa paralysie.

Mosbeh 
renaît !

SANAD Elhaq 
appuie sans relâche 
Mosbeh dans
sa longue et douloureuse 

quête de justice.Il est de nouveau 
autonome. 
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2020
La naissance de SANAD Elhaq
Depuis sa création, SANAD a 
accompagné des centaines de 
victimes de torture et mauvais 
traitements dans leur quête de 
justice. « Nous avons constaté 
qu’un écart criant persiste entre 
le cheminement que devraient 
prendre une enquête, puis un 
procès pour torture ou vio-
lences menés conformément 
aux standards internationaux 
et le devenir réel des plaintes 
déposées par les victimes. » 
explique Hélène Legeay, di-
rectrice juridique de l’OMCT. 
Les obstacles jalonnant l’accès 

En décembre 2020, Saber et 
Youssef, deux adolescents rési-
dant dans le Nord-Ouest de la 
Tunisie, jouaient près de chez 
eux. Accostés par Amine, un 
jeune homme ivre qui les a in-
sultés et leur a jeté des projec-
tiles. Saber et Youssef l’ont fait 
fuir en lui jetant des pierres. 
Amine est revenu peu après 
accompagné par un proche, 
un agent de la garde nationale. 

des victimes à la justice sont 
multiples. Certains résultent 
des défaillances des textes ju-
ridiques telle que la définition 
incomplète de la torture dans 
le code pénal tunisien. D’autres 
obstacles résident dans les 
mauvaises pratiques des ma-
gistrats et de la police judiciaire 
intervenant dans le cadre des 
enquêtes pour torture : les en-
quêtes sont d’une lenteur dérai-
sonnable ; les actes d’enquêtes 
sont souvent insuffisants ; les 
expertises médico-légales sont 
peu concluantes. 

Après sept années de pratique 
judiciaire, SANAD est arrivée à 
la conclusion que pour changer 
le fonctionnement de la justice, 
elle devait réformer son assis-
tance juridique. Il ressort de ces 
observations que l’assistance ju-
ridique aux victimes de torture 
et mauvais traitements requiert 
une diligence, une constance 
dans l’effort, une technicité et 
une créativité juridique qui ne 
peuvent être assurées qu’à tra-
vers une meilleure circulation 
des informations, des analyses 
et des expertises entre SANAD 
et son réseau d’avocats en vue 
d’élaborer des stratégies de 
contentieux pertinentes. 

Le contexte de la pandémie de 
Covid-19 au début de 2020 et 
le confinement général exigent 
que l’équipe SANAD adapte ra-
pidement ses modes de fonc-
tionnement en fournissant une 
assistance à distance à ses bé-
néficiaires. La crise sanitaire 
aggrave les inégalités écono-
miques et entrave encore da-
vantage l’accès aux droits. Grâce 
à la flexibilité de ses partenaires, 
SANAD maintient une assistan-
ce pluridisciplinaire efficiente.

SANAD Elhaq remporte 
une première bataille 

En 2020, SANAD a créé SANAD 
Elhaq, une structure compre-
nant un pôle de documentation 
et un pôle d’analyse juridique 
qui travaillent de façon totale-
ment intégrée. SANAD Elhaq 
renforce continuellement ses 
capacités pour faire preuve 
de toujours plus de rigueur et 
créativité juridique. La diver-
sité des profils qui composent 
SANAD Elhaq (avocats tunisiens 
spécialistes de contentieux pé-
nal et administratif, experts 
en documentation, experts en 
droit international, etc.) est une 
richesse et la garantie d’une 
assistance juridique de grande 
qualité. 

L’agent a frappé Saber et Yous-
sef. Les parents des deux ado-
lescents agressés ont conduit 
leurs enfants à l’hôpital. Tou-
tefois, l’agent agresseur et plu-
sieurs de ses collègues les ont 
suivis et ont exercé des pres-
sions sur le médecin afin qu’il 
donne un certificat de repos à 
Amine pour justifier une plainte 
pour braquage à l’encontre de 
Saber et Youssef. 

Une histoire qui nous 
a marqués en 2020

Hélène
Directrice juridique amène de l’in-
novation et de la créativité à l’action 
judiciaire de SANAD Elhaq.

Inès
Conseillère juridique a joint l’OMCT 
en 2015 et coordonne les travaux 
de SANAD Elhaq.

Hafid
Conseiller juridique a joint SANAD 
Elhaq en 2021 et assure la coordi-
nation avec l’INPT.

Paola
Conseillère juridique a joint SANAD 
Elhaq en 2022 avec un focus sur la 
documentation médico-légale.

En avril 2020, en plein confine-
ment, l’OMCT est interpellée 
sur le risque sanitaire au sein 
du centre d’hébergement d’El 
Ouardia où une trentaine de 
migrants sont détenus. SANAD 
Elhaq documente les cas de plu-

sieurs détenus et développe 
une analyse juridique démon-
trant que la détention de mi-
grants à El Ouardia est systé-
matiquement arbitraire. En 
collaboration avec ASF, Terre 
d’asile Tunisie et le FTDES, SA-
NAD Elhaq saisit le tribunal ad-
ministratif pour 22 migrants et 
obtient leur libération.
 
La même année, SANAD Elhaq 
obtient d’autres décisions posi-
tives du tribunal administratif 
qui suspend le fichage et les 
mesures de contrôle adminis-
tratif imposées à des bénéfi-
ciaires fichés S.

SANAD, en coopération avec 
PDM-T et le CGPR, lance la pro-
duction d’une vidéo de sensibili-
sation adressée aux détenu-e-s 
afin d’apaiser les angoisses 
dans les prisons. La vidéo parle 
avec humour de l’impact psy-
chologique de l’enfermement 
dans un temps de confinement 
et de l’importance des gestes 
barrières. La vidéo est régulière-
ment diffusée dans tous les éta-
blissements pénitentiaires.

Merci  à l’équipe de SANAD Elhaq

Actualités

bénéf ic ia ires 
accompagnés par SANAD



  1987
mai

Il n’a plus  de revenus 
et accumule les dettes.

1988

Il ne voit 
plus son fils.

Après 
30 ans 
de déni

de 
justice, 
l’espoir
renaît

Mongi est de 
nouveau arrêté. 
Torturé en garde 
à vue à Jendouba, 
il l’est aussi à 
plusieurs reprises 
en prison

1991

1992

Battu,
de nourriture privé

La révolution
tunisienne,
le point de 
bascule

2011

2014

2023
Février

9 mois de 
détention.

Il est finalement 
acquitté puis 
libéré en février 
1992, après 

Soupçonné appartenir à un mouvement 
islamiste, il est détenu et torturé 
pendant 15 jours puis libéré. 

Mongi HAMDI

 Mongi HAMDI un pâtissier 
marié et père d’un enfant de trois 

ans, est arrêté par la police.  

Sa femme
demande 
le divorce.

Il est condamné 
à 6 mois 
d’emprisonnement
et 10 ans de contrôle 
administratif pour 
« appartenance à 
une association 
illégale ».

Mongi est de 
nouveau arrêté 
et torturé dans
le poste de Jendouba 

L’enquête se 
termine par une 
mise en 
accusation
des tortionnaires
de Mongi.
Mais ces derniers
font appel.

2015
2020

/

2020

La Cour de 
cassation achève 
sa quête de 
justice en 
confirmant que, 
la torture n’étant 
pas criminalisée 
dans le code 
pénal à l’époque 
des faits, il n’y a 
pas lieu de 
poursuivre les 
agresseurs.

1993

Mongi vit cinq ans 
de saga judiciaire.

 Cour de cassation qui le 
font naviguer entre espoir 
et désillusion.

Mongi n’entend pas
baisser les bras !

Avec le soutien de 
SANAD, Mongi porte 
son affaire devant 
la justice 
administrative pour 
obtenir réparation 
pour tout ce qu’il a 
subi. Il poursuit 
l’Etat tunisien pour 
torture, mauvais 
traitements et déni 
de justice. 

Les autorités 
ferment 
sa pâtisserie. 

Son dossier est trimballé 
entre plusieurs chambres
de mise en accusation et la 

Paitsserie

Fermé

Contrôle 

Après sa libération, 
Mongi est physiquement et 
psychologiquement atteint. 
Il vit sous contrôle policier 
quotidien, sans logement et 
sans ressources.

Mongi porte enfin 
plainte pour 
torture. 
L’espoir de justice
commence à 
germer.

Si le tribunal 
administratif lui 
donne raison,
ce sera un grand 
message d’espoir 
envoyé à toutes les 
victimes 

 2012
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2021
Dans un contexte politique difficile,
SANAD continue d’innover

L’idée que la torture n’est faite 
que pour obtenir des aveux est 
une idée reçue notamment vé-
hiculée par le droit tunisien qui 
présente une mauvaise défini-
tion de la torture. L’article 101 
bis du Code pénal limite en effet 
les objectifs de la torture à l’ob-
tention d’aveux ou d’informa-
tions ou à l’exercice d’une discri-
mination raciale. On est loin de 
la définition internationale qui 
interdit notamment la torture 
exercée à des fins punitives. 

Abdesslam est arrêté après 
le couvre-feu dans la nuit 
du 28 février. Il est diabé-
tique et son état de santé 
ne cesse de se détériorer 
pendant sa garde à vue. Le 
2 mars, il est placé en déten-
tion provisoire à la prison 
de Thyna. Le lendemain, 
son état est tel qu’il doit 
être transféré à l’hôpital. 
Il meurt pendant le trajet, 
victime de négligences en 
série. SANAD Elhaq man-
date un avocat et l’OMCT se 

Nous portons plainte contre 
les officiers de police judi-
ciaire qui omettent de déli-
vrer les mandats d’amener 
ordonnés par les chambres 
et demandons le gel des 
avoirs des accusés. C’est avec 
une grande satisfaction que 
nous voyons certains accusés 
comparaître pour la première 
fois devant les juges quelques 
mois plus tard, inquiets que 
leurs biens puissent être confis-
qués.

Dans le même temps, SANAD 
Elhaq accroit et diffuse son ex-
pertise en matière de harcèle-
ment policier des personnes 
fichées. Depuis l’instauration 
de l’État d’exception, les vic-
times de restrictions arbitraires 
de liberté sont toujours plus 

nombreuses et leurs profils se 
diversifient. Nous publions des 
modèles de recours devant le 
tribunal administratif afin d’ap-
puyer les avocats dans la repré-
sentation de leurs clients fichés 
et nous déposons un nouvel 
ensemble de recours pour onze 
bénéficiaires. 

Dans la majorité des 
cas documentés par SANAD, les 
agents recourent à la violence 
pour punir les victimes davan-
tage que pour obtenir des aveux. 
Depuis sa création SANAD exerce 
un plaidoyer pour la réforme de 
l’article 101 bis qui est  une cause 
majeure d’impunité. 

Le savez-vous ? Une histoire qui nous 
a marqués en 2021

constitue partie civile dans le 
cadre de l’enquête. Nous ob-
tenons la mise en accusation 
de 20 agents publics.

Le cas d’Abdesslam est un 
des 16 cas documentés par 
SANAD depuis 2014 dans 
lesquels les victimes sont 
mortes dans des circons-
tances toujours non éluci-
dées au cours de leur déten-
tion ou à la suite d’un contact 
avec la police.

Najla
Directrice de SANAD
coordonne l’équipe 
et l’action commune 
de SANAD.

Nejla
Chargé de projet coordonne 
avec Najla l’action commune 
entre les trois bureaux de 
SANAD.

Mohamed
Chargé logistique accompagne 
l’équipe de SANAD et les béné-
ficiaires pour l’achat des médi-
caments etc.

Amen
Chargé des actions culturelles 
au sein de SANAD développe 
des activités avec les bénéfi-
ciaires.

à l’équipe de coordination 
de SANAD

L’année débute par une impor-
tante vague de répression. Des 
jeunes issus de quartiers défa-
vorisés descendent dans la rue 
pour dénoncer leur marginali-
sation économique et politique 
ainsi que les violences policières 
et l’impunité qui les recouvre. 
Les protestations sont sévère-
ment réprimées. Près de 1.600 
manifestants présumés sont ar-
rêtés. SANAD se lance dans une 
documentation d’urgence pour 
consigner et dénoncer les nom-
breuses violations procédurales 
et violences accompagnant les 
arrestations. 

Fin juillet 2021, la Tunisie connaît 
un nouveau bouleversement, 

plus profond et plus durable, 
à travers l’instauration par le 
président de la République de 
l’État d’exception. C’est le début 
d’une nouvelle ère marquée par 
la multiplication des mesures 
liberticides et des atteintes à 
l’État de droit. 

Contre vents et marées, SANAD 
met son expertise au service 
des victimes de la violence insti-
tutionnelle de tous bords. 

SANAD Elhaq poursuit sa mis-
sion avec des contentieux stra-
tégiques novateurs. Nous nous 
attaquons à l’épineux problème 
de l’absence des agents sécuri-
taires accusés à leur procès, de-
vant les chambres spécialisées 
en justice transitionnelle.

Actualités

Merci

bénéf ic ia ires 
accompagnés par SANAD



S17

S17

S17

S17

S17

S17

S17

S17

S17

S17

S17

En 2016
Samira est fichée S.

aide

et de la stigmatisation 
sociale due à son fichage
     et à son style
          vestimentaire.

   Ses demandes
 de travail sont
constamment

REFUSÉES.

7 ans

10 ans

11 ans

SANAD lui fournit de la matière
première pour démarrer 
son projet de préparation 

le projet de Samira
voit enfin le jour.

et commercialisation
de produits sucrés.

Avec l’appui de 
Sanad l’espoir 
de vivre renait 
de nouveau.

Samira est une jeune veuve
 de 32 ans, mère de trois enfants

Ses trois enfants 
et elle sont victimes 
d’un harcèlement 
policier intense 
à cause d’un crime 
commis par son 
défunt mari.

Samira souffre énormément 
des descentes de police à son domicile 

sans
aucune

source de
reVenu.

elle sollicite SANAD pour l’aider
à trouver un travail 

Décembre 2022

Samira se retrouve 
dans une situation 
socio-économique

très précaire.

En octobre 2022

pour subvenir aux 
besoins de ses enfants.

capacités 
et compétences.

SANAD effectue une étude minutieuse
de la demande de Samira,
en tenant compte de ses

Janvier 2023

Grace à sa volonté et son 
énergie, Samira gagne la 
confiance de sa clientèle 
qui ne cesse de s’élargir
à tout le pays.

Samira prend un 
nouveau souffle
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2022
SANAD responsabilise l’État

Sur les 220 plaintes déposées 
par SANAD depuis sa création, 
peu ont donné lieu à une en-
quête sérieuse, encore moins 
à un procès et rares sont celles 
qui ont abouti à une condam-
nation des agents agresseurs. 

Le 25 juillet 2022, la Tunisie 
vote pour l’adoption d’une 
nouvelle constitution à l’is-
sue d’un référendum mar-
qué par une faible partici-
pation. 

La nouvelle constitution 
prévoit des pouvoirs pré-
sidentiels très importants.

Leïla, 50 ans, vient de 
perdre son mari. En manque 
d’argent, elle décide de rou-
vrir l’aire de jeux qu’il gérait. 
Des policiers débarquent et 
lui demande de fermer le 
lieu. Leïla se rend au poste 
de police pour régulariser sa 
situation. Le chef du poste lui 
ordonne de partir. 

57 % des victimes d’agressions 
policières prises en charge par SANAD  
ces deux dernières années sont 
poursuivies pour outrage.

La justice pénale est nécessaire 
mais insatisfaisante. SANAD Elhaq 
initie en parallèle un nouveau 
contentieux, devant la jus-
tice administrative. Il s’agit de 
mettre en cause la responsabi-
lité de l’État pour des tortures 
et mauvais traitements perpé-
trés par ses agents publics. 

Toute l’équipe SANAD se mobi-
lise pour constituer des recours 
solides. SANAD Elhaq publie un 

guide sur le contentieux admi-
nistratif en responsabilité et 
forme ses avocats. En parallèle, 
l’équipe œuvre à la documen-
tation médicale des violations. 
Pour obtenir une réparation de 
la part de l’État, il faut prouver 
les violences et évaluer les sé-
quelles. La preuve médicale 
constitue un ingrédient déter-
minant pour un recours ga-
gnant.

Ces poursuites font suite à 
des plaintes déposées par les 
agents agresseurs afin de jus-
tifier l’arrestation des victimes 
et de décrédibiliser leurs 
plaintes pour torture ou vio-
lence. Dans la quasi-totalité 
des cas, les enquêtes pour ou-
trage avancent beaucoup plus 
rapidement que les plaintes 
déposées par les victimes 
contre leurs agresseurs.

En 2021, avec son partenaire 
du réseau SOS torture, l’asso-
ciation espagnol Sira, SANAD 
avait organisé une formation 
des psychologues de PDM-T à 
la documentation de la torture 
selon les standards internatio-
naux fixés par le Protocole d’Is-
tanbul. En 2022, SANAD, PDM-T 
et un médecin légiste consul-
tant élaborent les premiers 
rapports médicaux destinés à 
être portés en justice.

Une histoire qui nous 
a marqués en 2022

Leïla insistant pour récupé-
rer son matériel confisqué, le 
policier lui assène alors des 
gifles, essaie de l’étrangler 
avec son foulard, la menotte 
sur une chaise et la roue de 
coups de poings et de coups 
de pieds. Ses filles qui at-
tendent devant le poste l’en-
tendent hurler et veulent 
intervenir. Elles sont agres-
sées à leur tour par le chef de 
poste, devant une quinzaine 
de policiers passifs. Leïla est 
aujourd’hui poursuivie pour 
outrage à agents pour avoir 
porté plainte pour les vio-
lences subies. 

SANAD Elhaq 
un travail 
qui porte 
ses fruits :

15 
condamnations 
dans 9 affaires 

Entre décembre 2021 et dé-
cembre 2022, SANAD Elhaq ob-
tient la condamnation de 14 
agents de police et un infirmier 
hospitalier à l’issue de neuf pro-
cès concernant 10 bénéficiaires 
SANAD. 

Ces succès s’expliquent en 
grande partie par la méthode 
de travail adoptée. L’équipe de 
SANAD Elhaq travaille de façon 
concertée avec les avocat.e.s. La 
documentation de chaque cas 
est menée et retravaillée par les 
coordinatrices juridiques et la 
stratégie juridique est discutée 
conjointement avec l’avocat.e 
mandaté.e. Au fil des années, 
les avocat.e.s ont amélioré la 

Le savez-vous ?

qualité de leurs plaintes et in-
troduit des raisonnements en 
droit international. En outre, 
chaque dossier de bénéficiaire 
est discuté régulièrement pour 
réévaluer la stratégie, défi-
nir les prochaines démarches 
à mettre en œuvre par l’avo-
cat.e, identifier les éléments de 
preuve supplémentaires à four-
nir, les expertises à effectuer, 
les raisonnements juridiques à 
promouvoir. Cette révision ré-
gulière de chaque dossier est 
l’occasion de relancer la justice 
pour que le dossier progresse 
et ne tombe pas dans l’oubli, 
comme cela a longtemps été le 
cas.

En 2022, après 
une decennie 
de partenariat fructueux 
et des échanges réguliers, 
l’administration 
penitentiaire suspend 
la collaboration avec 
l’OMCT dans un contexte 
politique tendu.

Actualités

bénéf ic ia ires 
accompagnés par SANAD
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Chronique d’une 
mort annoncée

en juin 2020.

Ahmed est 
arrêté pour vol 

Marqué par les difficultés économiques 
de sa famille et la mort de son frère, 

 

Paralysie définitive des 
jambes, traumatisme 
crânien, contusions, 
torsion du bassin. 

3 juin 2021
une cour d’appel le déclare 
irresponsable pénalement 
et ordonne son internement d’office 

Commence une longue 
période de détention
arbitraire qui aboutit 

SANAD se bat au côté de la famille d’Ahmed 

Une enquête 
est ouverte 

En dépit des protestations 
des médecins,

Contre toute attente, le 14 août, il est 
transféré à la prison de Mornaguia, 

Son état de santé se dégrade très vite, sans 
qu’il ne bénéficie de soins appropriés. 

 Ahmed  a développé 
des troubles 

psychiatriques 
qui l’ont fait dériver 
vers la délinquance

Ahmed reste 
en prison,
 en toute 

illégalité.
L’hôpital Razi n’ayant pas 
de place pour l’accueillir

à un accident 
non élucidé 
dans sa cellule, 
le 1er janvier 
2023. 

à l’hôpital psychiatrique.

Le père d’Ahmed retrouve    
  son fils à l’hôpital

de la Rabta dans un 
état catastrophique.

les gardiens le maintiennent 

Ses jambes s’infectent, 
il risque l’amputation.

menotté par les chevilles 
à son lit d’hôpital. 

Ahmed passe huit mois à l’hôpital, 
dans l’attente de son retour chez lui. 

L’avocate de SANAD multiplie les recours 
pour le faire libérer, en vain… 

dans un jeu 
de ping pong 

sordide !

Les tribunaux se renvoient la balle 

recours 

23 août 2023
 Ahmed décède. Sa famille n’est même pas 
officiellement prévenue. 

pour mort 
suspecte. 

pour sanctionner tous  
de cette mort que 

tout le monde a vu 
venir sans agir.

les responsables 

sans ordre judiciaire. 
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2023
Alors que la crise économique 
fait sombrer chaque jour da-
vantage de personnes dans la 
précarité,

SANAD constate le besoin pri-
mordial pour ses bénéficiaires 
d’avoir une source de revenus. 
Comment se réparer psycholo-
giquement et physiquement, 
comment poursuivre une 
longue quête de justice sans 
savoir si on pourra nourrir ses 
enfants le lendemain…

Sonia, 36 ans, est l’épouse d’un 
détenu et mère de 3 enfants. 
Elle vit dans une situation 
socio-économique précaire 
profonde. SANAD l’a appuyée 
sur tous les niveaux. Nous 
avons soutenu la réalisation 
de son projet professionnel 
à travers l’achat du maté-
riel nécessaire. Nous l’avons 
soutenue pour s’ins-
crire dans 
une école 
afin qu’elle 
surmonte 

Pour aider ses bénéficiaires à 
subvenir à leurs besoins vitaux, 
SANAD intègre l’aide à l’inser-
tion socio-professionnelle dans 
son programme de prise en 
charge. 

SANAD accompagne des béné-
ficiaires dans la création de mi-
cro-entreprises à travers l’achat 
de matériaux de base néces-
saires au démarrage de leur 
projet. Elle les aide à acquérir 
une autonomie, une indépen-

dance qui va faciliter leur pro-
cessus de réhabilitation et leur 
retour à une vie de famille 
« normale ».

SANAD appuie des bénéfi-
ciaires pour qu’ils suivent des 
formations professionnelles 
afin de les doter des compé-
tences nécessaires à leur re-
conversion et/ou intégration 
sur le marché d’emploi. 

SANAD change des vies

Déjà 10 ans passés à assis-
ter des victimes de torture et 
mauvais traitements en Tuni-
sie.

10 ans de coopération insti-
tutionnelle, de collaborations 
inter-associatives, de soutien 
aux partenaires dans tout le 
pays.

10 ans de militantisme pour 
l’éradication du phénomène 

SANAD continue son plaidoyer 
auprès du ministère des Af-
faires sociales et du ministère 
de la Formation professionnelle 
et de l’emploi pour une intégra-
tion plus large et plus efficiente 
des victimes de torture et de 
mauvais traitement dans les 
domaines professionnels, inté-
gration qui est essentielle dans 
leur démarche de (re)construc-
tion de vie.

son analphabétisme. Nous 
avons pris en charge l’inscrip-
tion de ses enfants dans une 
garderie scolaire pour assurer 
leur soutien scolaire. Nous 
sommes enfin intervenus au-
près de l’hôpital pour qu’elle 
puisse récupérer son carnet 

de soins confisqué. 

Depuis, Sonia arrive 
à assurer une vie 

digne à ses 
enfants.

à l’équipe de gestion et de l’administration 
qui appui l’action de SANAD au quotidien

Marwa
Finance 
manager 

Seif
Spécialiste en IT 
et sécurité digitale

Safa
Operations 
manager

Nadia
Chargée de 
finance

Faten
Chargée des 
ressources 
humaines

Gabi
Directrice
du bureau 

L’insertion socio-professionnelle 
au cœur de SANAD

tortionnaire et la lutte contre 
l’impunité, dans des contextes 
fluctuants et souvent compli-
qués.

La collaboration avec nos parte-
naires nous a renforcés durant 
toutes ces années.

Nous sommes fiers d’avoir déjà 
pu apporter un soutien social, 
psychologique, médical et ju-
ridique à plus de 900 bénéfi-
ciaires et espérons pouvoir 
demeurer à leur côté pour la 
décennie à venir.

Merci  

bénéf ic ia ires 
accompagnés par SANAD



MENNA FINA

Ce sont les histoires humaines qui nous touchent pro-
fondément. C’est comprendre comment une série de 
circonstances change le cours d’une vie, souvent de 
la manière la plus brutale qui soit. C’est comprendre 
comment le recours à la violence, à l’injustice et à 
l’ignorance conduit à la souffrance, à la rupture et à 
la déshumanisation. 

Page 24

Le storytelling 
est notre obligation envers
la prochaine génération.

C’est comprendre comment l’ac-
compagnement et la bienveillance 
facilitent la guérison et donnent de 
l’espoir. Depuis sa création, SANAD 
a l’ambition de raconter les nom-
breuses histoires qui façonnent 
notre assistance directe et notre 
plaidoyer. 

Raconter des histoires sur l’impact 
de la violence institutionnelle aide 
à garder une mémoire collective 
du passé afin de mieux faire dans 
l’avenir. Notre exposition de pho-
tos «Sous le Jasmin», en coopéra-
tion avec Augustin Le Gall, a été 
une première en permettant aux 
survivants de la torture de s’expri-
mer par le biais de l’art. Leurs té-
moignages ont inspiré de jeunes 
photographes de toute la Tunisie 
à rechercher au sein de leurs com-
munautés des histoires humaines 
qui parlent d’injustice et de rési-
lience. L’exposition «Menna Fina» 
est la preuve de ce travail engagé 
avec les jeunes. SANAD va réguliè-

Les histoires créent 
une communauté.

rement à la rencontre des jeunes 
de diverses communautés. L’édu-
cation et les échanges transgénéra-
tionnels contribuent grandement à 
changer les mentalités.

Depuis 2017, « Le Monde De Kadar » 
(LMDK) nous accompagne dans 
notre voyage en tant que partenaire 
créatif pour rendre les histoires de 
nos bénéficiaires plus visibles, plus 
tangibles et plus manifestes. 

Merci à Kadar et à l’équipe de LMDK  
Agency pour leur soutien profes-
sionnel tout au long de ces années !

SANAD est comme un puits qui re-
cueille les histoires. SANAD les pré-
serve et constitue une source d’em-
powerment et de changement. Les 
histoires visent à sensibiliser les 
professionnels des tribunaux et de 
l’administration publique. Les his-
toires visent à sensibiliser le grand 
public. 

bienveillance

Les histoires appellent à la non-répétition afin de 
garantir que les violations systémiques des droits 
humains ne se reproduisent pas.



Gerald Staberock
Secrétaire général 

Espoir, 
respect  
et droits
SANAD est née dans une démocratie 
naissante avec un héritage historique 
de société étatisée et de violence or-
chestrée par l’Etat. La Tunisie est ac-
cueillante, chaleureuse et joyeuse. Sa 
mentalité contraste fortement avec la 
réalité. Depuis sa création à la fin des 
années 1980, l’OMCT a fièrement sou-
tenu ses partenaires de la société civile 
qui luttent contre la torture et l’impuni-
té en Tunisie. SANAD est le fruit de l’ex-
périence de l’OMCT, de l’engagement 
et de l’innovation d’une jeune équipe 
de défenseurs tunisiens des droits 
humains, qui accompagnent inlassa-
blement les survivants de la torture et 
des mauvais traitements depuis 2013. 
Les victimes sont au cœur de notre ac-
tion. Elles inspirent et mobilisent notre 
équipe. Nous remercions nos bénéfi-
ciaires pour leur confiance et leur pa-
tience !

Nous rendons hommage à nos collè-
gues de SANAD pour avoir apporté un 
soutien professionnel et un savoir-faire 
technique aux nombreux bénéficiaires 
qui ont frappé aux portes de SANAD 
au cours des dix dernières années. 
Chaque personne est accueillie avec 
bienveillance et beaucoup continuent à 
vivre dans l’espoir d’un avenir meilleur. 
SANAD n’a pas de préjugés. SANAD vit 
les principes mêmes sur lesquels elle 
a été fondée. SANAD rayonne dans 
toute la Tunisie depuis ses bureaux du 
Kef, de Sfax et de Tunis.

Nous rendons hommage à nos parte-
naires et amis sans lesquels SANAD 
n’aurait pas pu se développer et se 
professionnaliser. Nous apprenons 
ensemble, nous échouons ensemble, 
nous réussissons ensemble, nous 
sommes ensemble sur un voyage avec 
l’objectif de vivre librement dans un 
Etat de droits. Avocats, psychologues, 
médecins, travailleurs sociaux, admi-
nistrateurs, activistes, éducateurs et 
communicateurs - nous sommes les 
parties intégrantes d’une mécanique 
humaine qui se bat pour une cause. 

Nous remercions ceux qui, au sein de 
l’administration publique, ont répondu 
aux besoins des survivants de la tor-
ture et de la violence au cours des dix 
dernières années. La responsabilité 
assumée et démontrée par les acteurs 
étatiques est la clé de la réparation et 
de la guérison. 
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Rappelons que l’interdiction absolue 
de la torture et des traitements cruels 
et inhumains est le fondement du 
cadre universel des droits humains et 
une base pour toute société. Le sou-
tien aux victimes doit être au premier 
plan si nous voulons réussir.

Ensemble,
nous pouvons 
construire un rempart 
contre la violence
institutionnelle 
et la torture.

Merci de votre 
engagement !

Nous rendons hommage 
à Me Mokhtar Trifi, qui nous 
guide dans notre action. 
Mokhtar est un ami, un com-
pagnon, un conseiller et un 
allié stratégique. Tu es un modèle et un mentor pour nous tous et toutes. Nous 
sommes inspirés par ton excellence, ton assiduité, ta sagesse et ton espiègle-
rie. Tu es toujours du côté de ceux qui recherchent la justice, dans une lutte 
constante pour plus d’égalité dans la société. Nous comptons sur ton patronage 
pour les années à venir.

Gabriele Reiter
Directrice OMCT Tunisie
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L’environnement sécuritaire en 
Libye est instable et dangereux. 
Le conflit a entraîné une détério-
ration significative de la situation 
économique et humanitaire dans 
le pays. Cela implique la pauvre-
té, les pénuries de nourriture, les 
coupures d’électricité fréquentes, 
les déplacements massifs, l’insé-
curité, la violence sexuelle et de 
nombreuses violations des droits 
humains, souvent odieuses, qui 
affectent les Libyens comme les 
migrants en Libye. 

L’OMCT avec des partenaires li-
byens associatifs ont créé le ré-
seau anti-torture libyen (LAN) 
pour s’engager ensemble dans la 
documentation, l’assistance aux 
victimes et le plaidoyer pour la 
protection et la prévention de la 
torture en Libye. L’engagement 
et la solidarité de l’équipe SANAD 
ont joué un rôle déterminant 
dans la prise en charge et la ré-
habilitation des survivants de 
torture libyens pour les aider à 
surmonter les traumatismes et à 
retrouver leur dignité. En fournis-
sant une réponse immédiate et 
sans faille aux besoins médicaux 
et psychosociaux des victimes de 
torture venant d’un pays marqué 
par l’insécurité et les violations 
systémiques et graves des droits 
fondamentaux, le programme 
SANAD a pu apporter une assis-
tance empreinte de compassion 
et une lueur de réconfort aux vic-
times et à leurs familles.

Depuis 2013, 10 victimes de tor-
ture libyennes ont bénéficié des 
services fournis par le programme 
SANAD. Derrière ce nombre se 
cache des histoires poignantes 
de courage et de résilience. Ces 
victimes ont été accueillies avec 
une chaleur humaine et une ex-
pertise de premier ordre. Plus 
qu’un programme d’assistance, 
SANAD est pour les victimes ve-
nant de Libye une source de re-
nouveau et d’espoir.



Merci à Hanen et Fatma d’être à nos côtés tout au long de ces années. Une pensée également à nos ancien-ne-s collègues qui ont aidé 
à faire grandir SANAD à travers ces 10 années. Merci à Hend, Taoufik, Zied, Mohamed, Samia, Emtyez, Halim, Mohamed, Camille, 
Mohsen, Youad, Sara et Jihene (au sein du bureau de Tunis), Afef, Houssem, Moez, Mourad, Achraf et Bilel, Hammadi et Fawez (au 
sein des bureaux de Sidi Bouzid, Sfax et le Kef).

SANAD 
un esprit d’équipe 
où nous sommes 
toutes et tous
SANAD !



Nulle circonstance 
ne permet de tolérer
la torture

assistance psychologique
assistance juridique
assistance médicale
assistance sociale

Conception LMDK Agency


